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ÉLABORATION DU PLU

PHASE : ENQUÊTE PUBLIQUE - NOTE NON TECHNIQUE 

Cette note de présentation non technique est destinée à faciliter la compréhension par le public des enjeux de
l'enquête.

COORDONNÉES MAÎTRE D'OUVRAGE

ADRESSE 15, rue des Grands Prés
77750 ORLY-SUR-MORIN

PERSONNE RESPONSABLE Monsieur le Maire, représentant le Conseil Municipal

Technicien : Madame Marie BATAILLE, secrétaire de mairie

TÉLÉPHONE Mairie : 01 60 22 50 98
Secrétariat : 01 64 04 43 99

COURRIEL mairie@orly77.fr
marie.bataille.secretariatvpm@orange.fr

Les dispositions du projet de P.L.U. sont ici présentées par thématique avec pour chacune un état des lieux,
l'exposé  des  choix  en  matière  de  Projet  d'Aménagement  et  de  Développement  Durables  (P.A.D.D.),  la
traduction réglementaire et enfin les incidences de ces choix. 
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1. LE SITE NATURA

1.1. L'ÉTAT DES LIEUX

1.1.1. LE CONTEXTE HYDROLOGIQUE

Le principal élément hydrologique est le Petit Morin. Affluent
de la Marne,  il  prend sa source dans  les  marais de Saint-
Gond  (département  de  la  Marne).  Après  un  parcours
d'environ 35 km à travers les régions Champagne-Ardenne,
Picardie  et  Île-de-France,  il  conflue  en  rive  gauche  de  la
Marne au niveau de la Ferté-sous-Jouarre. Son bassin versant
s'étend sur 630 km² dont 250 km² sur le département de la
Seine-et-Marne.

Le cours d'eau est de 2ème catégorie piscicole et possède un
peuplement  ichtyologique  mixte  (chabots,  vairons,  gardons,
goujons, brochets...).
Le  débit  moyen  est  de  3,15  m3/s  (station  de  mesure  de
Jouarre). Il est à noter que les crues sont importantes en hiver. 
Le  Petit  Morin  est  le  principal  exutoire  des  eaux  pour  la
commune. Il recueille les eaux de ruissellement du plateau et
des coteaux qui transitent par de petits fossés ou des rus (ru
de la Fonderie et ru des Bois). 

La vallée du Petit Morin est protégée à plusieurs titres :
• un  classement  en  Zone Naturelle  d'Intérêt  Écologique,  Floristique et  Faunistique  (ZNIEFF)  pour  la

diversité et la richesse des milieux qui la compose,
• elle est identifiée au Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) en tant que réservoir de

biodiversité,
• la rivière est inscrite en site Natura. 

Par ailleurs, le Petit Morin est bordé par des zones humides. Elles ont un rôle important dans la préservation
de la ressource en eau. Elles constituent un patrimoine naturel caractérisé par une grande diversité biologique.
La végétation des rives (ou ripisylve) qui accompagne le cours d'eau est également importante. Elle contribue
notamment à stabiliser les berges et limiter l'érosion. 

1.1.2. LE SITE NATURA

Le  constat  de la  dégradation  des  milieux naturels  sur  le  territoire  des  États  membres  a  conduit  l'Union
européenne à adopter deux directives : 

• la  directive  du  02 avril  1979  dite  directive  « Oiseaux »  qui  prévoit  la  protection  des  habitats
nécessaires  à  la  reproduction  et  à  la  survie  des  espèces  d'oiseaux  considérés  comme rares  ou
menacées à l'échelle européenne, 

• la directive du 21 mai 1992 dite directive « Habitats » qui vise la conservation des habitats naturels
de la faune et de la flore sauvages.

Les sites Natura font l'objet de mesures destinées à conserver ou à rétablir dans un état favorable à leur
maintien à long terme, les habitats naturels et les populations des espèces de faune et de flore sauvages qui
ont justifié leur désignation. 
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« Le  Petit  Morin  de  Verdelot  à  Saint-Cyr-sur-Morin »  est
reconnu en Site d'Intérêt Communautaire (SIC) au titre de la
directive  Habitats.  Le  tronçon  désigné  au  sein  du  réseau
Natura traverse 9 communes en Seine-et-Marne sur un linéaire
de 23 km. 

Le  site  reçoit  deux  espèces  de  poissons  d'intérêt
communautaire : le Chabot (Cottus gobio) et la Lamproie de
planer (Lampetra planeri). 
Ces deux espèces sont liées à la qualité de l'eau et nécessitent
des eaux courantes, peu profondes, claires et bien oxygénées. 

Le Chabot (Cottus gobio)

Le Chabot est un petit poisson de 10 à 15 cm. Son corps est en
forme  de  massue ;  épais  en  avant  avec  une  tête  large  et
aplatie. Sa forme lui permet de rester plaqué au fond, même
en  présence  d'un  fort  courant.  Ses  couleurs  et  sa  texture
l'aident à se camoufler très efficacement sur différents types
de fonds.
Carnassier, il se nourrit de larves et de petits invertébrés. Il vit dans les eaux vives et fraîches sur sables et
graviers. Il fréquente principalement les cours supérieurs des rivières bien oxygénées. Son abondance indique
un milieu aquatique de bonne qualité.
La population présente est de faible densité et se compte en individus. Son état de conservation sur le site est
bon.
Le Chabot commun est une espèce classée parmi les poissons vulnérables au niveau européen. 

La Lamproie de planer (Lampetra planeri)

La lamproie fait partie des agnathes (poissons sans mâchoires). Ce
groupe  est  le  plus  primitif,  il  a  donné  naissance  aux  premiers
vertébrés. 
Son  corps  est  anguilliforme  et  recouvert  d'une  peau  lisse  sans
écaille sécrétant une forte quantité de mucus protecteur. Sa taille
varie entre 9 et 15 cm.  
La larve vit enfouie dans la vase qu'elle filtre afin de se nourrir des
micro-organismes  présents.  Après  la  métamorphose,  qui
s'accompagne d'une atrophie de l'appareil digestif, l'adulte qui en
résulte ne se nourrit plus. 
La  population  présente  sur  le  site  est  de  faible  densité  et  se
compte en individus. Son état de conservation sur le site est bon.

D'autres espèces complètent les peuplements piscicoles du Petit Morin : gardon, goujon, truite fario, brochet,
perche, tanche, loche de rivière, carpe, silure.... 

L'Osmyle à tête jaune (Osmylus fulvicephalus) est également une espèce intéressante identifiée au niveau du
Petit Morin. Il s'agit d'un invertébré dont la larve est inféodée au milieu aquatique. 
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Le document d'objectifs (DOCOB) du site a été approuvé en 2009. Les analyses effectuées dans le cadre de
l'élaboration de ce document ont montré que l'état de conservation du Petit Morin est défavorable aux deux
espèces de poissons protégées (Lamproie de planer et Chabot) par la Directive. 

Le Chabot et la Lamproie sont très sensibles à la modification des paramètres physico-chimiques du milieu,
notamment  au  ralentissement  des  vitesses  du  courant  consécutifs  à  l'augmentation  de  la  hauteur  d'eau
(barrage, embâcles) aux apports de sédiments fins provoquant le colmatage des fonds, à l'eutrophisation et
aux vidanges  de plans  d'eau.  La pollution  de l'eau,  les  divers  polluants  chimiques  d'origine  agricole  ou
domestique entraînent des accumulations de résidus qui provoquent une baisse de la fécondité, une stérilité ou
la mort des individus. (DOCOB du site Natura) 

Le DOCOB propose donc des mesures de restauration de leur habitat sachant que les objectifs sont similaires
pour les deux espèces et concernent :

• l'amélioration de la qualité de l'eau,
• le maintien de la biodiversité sur le site en offrant aux espèces de bonnes conditions de vie et de

circulation. 

1.1.3. LA GESTION DE L'EAU

L'ensemble des habitations de la commune est en assainissement non collectif. 

Les  réseaux  existants  à  l'heure  actuelle  sur  le  bourg  sont  des  réseaux  d'eaux  pluviales  qui  collectent
également  les  eaux  issues  des  systèmes  d'assainissement  autonomes.  Le  milieu  récepteur  du  rejet  est
principalement le ru de la Fonderie.

La commune a approuvé son zonage d'assainissement en janvier 2012. Il permet de s'assurer de la mise en
place de modes d'assainissement adaptés à la sensibilité du milieu et au contexte local. Sa priorité est de
répondre à un enjeu de protection de l'environnement. 
Les études menées par le cabinet Test Ingénierie ont montré que les sols sur la commune sont peu propices à
l’assainissement individuel. Par ailleurs, l'éloignement des hameaux ainsi que la topographie entre eux et le
bourg sont défavorables à la création d'un système d'assainissement collectif commun. 
En ce qui concerne la gestion des eaux usées, la commune a choisi de :

• mettre en place l'assainissement collectif  sur la quasi-totalité du bourg en transformant le réseau
d'eau pluviale existant en réseau unitaire pour les eaux usées,

• maintenir en assainissement non collectif l'ensemble des hameaux. 

La gestion des eaux pluviales s'effectue de la manière suivante :
• pour le bourg : en aval de l'ouvrage de dessablage, les eaux pluviales sont collectées par le réseau

pluvial principal et rejetées dans le ru de la Fonderie. En amont de ce même ouvrage, les eaux de
ruissellement de la rue Franche sont rejetées dans le Petit Morin,

• pour le hameau de Busseroles, les eaux pluviales sont collectées par un réseau pluvial et rejetées
dans le Petit Morin.

A l'avenir, la gestion des eaux pluviales et de ruissellement devra permettre de ralentir les écoulements des
eaux de ruissellement vers le milieu naturel et de ne pas surcharger les réseaux d'eaux pluviales existants. Par
ailleurs, il est nécessaire de prendre des mesures pour limiter l'imperméabilisation des sols. 

1.2. LES CHOIX DU P.A.D.D.

Le projet communal se fonde sur une stricte protection de la vallée du Petit Morin. 
Le P.A.D.D. protège le corridor alluvial comprenant la rivière, la ripisylve et les zones humides adjacentes. 
Afin de réduire les atteintes au milieu naturel et les risques de pollution de l'eau, la commune opte pour la
mise en place de l'assainissement collectif conformément au zonage approuvé. 
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1.3. LA TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE

La protection du site Natura se traduit réglementairement par un classement en zone Naturelle et en secteur
de continuité écologique. 
La zone Naturelle couvre des espaces qu'il convient de protéger pour des raisons historiques, esthétiques ou
écologiques et les espaces forestiers. Le règlement y interdit presque toutes les nouvelles occupations du sol
susceptibles de porter atteinte aux milieux. 
Le secteur de continuité écologique permet, d'une part, d'identifier graphiquement les secteurs contribuant à
la trame verte et bleue, et d'autre part, de définir réglementairement des mesures visant à préserver la
biodiversité du site. 

La conservation du site Natura passe également par l'amélioration de la qualité de l'eau. 
Les  dispositions  réglementaires  des  zones  Urbaines,  aux  articles  4,  sont  renforcées  pour  permettre  une
meilleure gestion de la ressource en eau et limiter les atteintes au milieu naturel. 

1.4. LES INCIDENCES ET MESURES DE PRÉSERVATION 

Le site Natura est fondé sur la dynamique hydrologique liée à la qualité des eaux du Petit Morin et à la
préservation de la biodiversité. Il s'agit de protéger la faune piscicole et son habitat ainsi que la continuité
écologique. 

Les incidences du P.L.U. sur le site Natura et les mesures de préservation mises en œuvre sont détaillées dans
le tableau ci-dessous. 

INCIDENCES MESURES DE PRÉSERVATION

BI
O

D
IV

ER
SI

TÉ

Les  milieux à préserver  du point  de vue de la
biodiversité sont les suivants :

• le cours d'eau en lui même et les rives : le
maintien de la dynamique du cours d'eau
est indispensable pour la conservation des
habitats et des espèces,

• les  prairies  et  pelouses  humides,
remarquables dans l'équilibre écologique
du  site  et  dans  la  fonctionnalité  du
corridor alluvial,

• la ripisylve qui intervient comme zone de
transition  entre  le  milieu  aquatique  et
terrestre  et  joue  un  rôle  de  protection
contre  le  ruissellement  et  l'érosion  en
faveur  de  la  qualité  de  l'eau  et  du
maintien de la biodiversité. 

La réglementation impose une stricte protection des
milieux qui  composent  la biodiversité du site.  Tout
d'abord,  il  n'est  autorisé  aucune  activité  majeure
modifiant la situation actuelle du site en lui-même.
Par  ailleurs,  le  P.L.U.  ne  fait  que  pérenniser  les
vocations  actuelles  du  territoire.  Aucune  extension
urbaine n'est autorisée à moins de 650 mètres.  Les
espaces  agricoles  et  les  espaces  naturels  qui
accompagnent et constituent les abords du site sont
dans ces zones où n’est autorisée aucune occupation
du sol  de nature  à  entraîner  une perturbation  du
régime  hydraulique,  ni  un  usage  qui  pourrait
perturber la faune par le bruit, vibration ou autres
nuisances, etc. 
De  plus,  le  P.L.U.  est  assez  restrictif  sur  les
possibilités  d'urbanisation  dans  les  hameaux,
particulièrement ceux proches du Petit Morin, en y
autorisant  seulement  les  extensions  et
aménagements  des  constructions  existantes  et  les
services publics ou d'intérêt collectif. 
Le P.L.U. est donc particulièrement protecteur du
Lunain et des milieux qui l'accompagnent. Il est
donc sans incidence négative sur la biodiversité
du site Natura. 
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Les  incidences  de  l'urbanisation  et  de
l'aménagement  sur  la  qualité  de  l'eau  du  site
Natura concernent :

• La pollution des eaux de surface par le
rejet  d'eaux  usées  domestiques  et  d'eaux
pluviales polluées. 

Les  eaux  usées  ou  pluviales  apportent  dans  le
milieu  aquatique  des  matières  azotées,  des
matières  organiques,  des  phosphates  et  des
matières en suspension ; modifiant les paramètres
physico-chimiques  de  l'eau.  Elles  ont  également
des  conséquences  physiques  sur  le  milieu  et
contribuent  à  l'étouffement  du  milieu  par  la
matière organique consommatrice d'oxygène, au
colmatage des fonds aquatiques par les matières
en suspension et à l'eutrophisation de l'eau. 

• La pollution agricole. 
L'utilisation  de  pesticides,  de  produits
phytosanitaires et de fertilisants a une incidence
sur  la  faune  et  la  flore  du  cours  d'eau.  Les
apports  d'engrais  contribuent  à  l’eutrophisation
du cours d'eau. Les drainages des terres agricoles
ont  un impact  sur le fonctionnement hydraulique
du bassin versant  en augmentant les  risques  de
crues et par conséquence, accélèrent l'érosion du
cours d'eau.

Le P.L.U. ne peut pas définir de modes cultural et ne
peut  donc  pas  agir  directement  sur  la  pollution
agricole. Par contre, il peut intervenir sur la gestion
des eaux usées et pluviales. 
Dans  la  mesure  où  le  réseau  collectif
d'assainissement des eaux usées ne sera pas mis en
place  avant  plusieurs  années,  la  commune  par  le
biais  du  Service  Public  d'Assainissement  Non
Collectif  (SPANC)  devra  s'assurer  du  bon
fonctionnement  des  systèmes  d'assainissement
autonomes  existants  et  effectuer  des  contrôles  de
conception-réalisation  sur  les  ouvrages  neufs  ou
réhabilités.  La  mise  au  norme  des  systèmes  est
indispensable à la réduction des pollutions. 
La  gestion  des  eaux  pluviales  est  liée  à
l'imperméabilisation  qui  accompagne  le
développement  urbain.  Le  P.L.U.  prescrit  des
mesures visant à limiter les incidences sur l'émissaire
naturel  (quantité et  qualité)  dès  que les  surfaces
sont  susceptibles  de  concentrer  des  polluants
(hydrocarbures surtout). 
Ces mesures assurent :

• la maîtrise du débit et de l'écoulement des
eaux pluviales et de ruissellement,

• la préservation de la qualité des eaux de
surface et des eaux souterraines. 

Les dispositions du P.L.U. ne sont pas de nature à
nuire à la qualité et la quantité des eaux.

2. L'ENVIRONNEMENT ET LE PAYSAGE

L'environnement est ici entendu au sens large. Il traite à la fois des ressources naturelles, des risques naturels et
des milieux présentant un intérêt du point de vue du paysage et/ou de l'écologie. 

2.1. L'ÉTAT DES LIEUX

Le diagnostic a permis de distinguer trois types de milieux intéressants du point de vue de l'environnement. 

MILIEUX

DÉTERMINANTS
INTÉRÊT ÉCOLOGIQUE INTÉRÊT PAYSAGER RESSOURCES NATURELLES RISQUES NATURELS

Le Petit
Morin

Il a très largement été 
explicité dans la 
partie précédente 
traitant du site Natura.

La vallée du Petit 
Morin fait partie des 
sites départementaux 
remarquables. 

Gisement de 
matériaux 
alluvionnaires.

Risques d'inondations 
liés au débordement 
du cours d'eau (plan 
de prévention des 
risques en cours)

Les
espaces
boisés

Ce sont de véritables 
réservoirs de 
biodiversité.
Il convient de 

Localisés sur les 
versants de la vallée 

Participe à la 
production de bois : 
sylviculture.

Le diagnostic a mis en 
évidence un risque de 
mouvement de terrain 
lié à l'aléa retrait-
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protéger :
- les boisements eux-
mêmes,
- les lisières,
- les milieux ouverts 
intra-forestiers : 
clairières, prairies,
- les milieux humides : 
mares et mouillères 
présents sous le 
couvert forestier

du Petit Morin, ils 
participent à son 
caractère champêtre. 

Le Bois du Charnoy est
classé en Espace 
Naturel Sensible. 

Le sous-sol renferme 
par endroit des 
gisements de calcaires
exploitables pour le 
BTP. 

gonflement des 
argiles. 
Le secteur le plus 
sensible se situe au 
niveau du Bois du 
Charnoy. 

Les
espaces
agricoles

La biodiversité des 
espaces agricoles est 
très limitée du fait de 
l'exploitation agricole
Par contre, les 
éléments constitutifs de
la mosaïque agricole 
tels que les bosquets, 
arbres isolés, milieux 
herbacés de bordure 
de chemins et de 
champs, prairies, 
friches, jachères, sont 
utilisés par la faune 
locale pour se nourrir, 
se déplacer et se 
protéger. 

Ils contribuent à la 
structure paysagère 
locale.

Ils occupent le fond de
la vallée du Petit 
Morin. 

Ils participent à la 
production de denrées
alimentaires et 
contribuent ainsi à 
l'économie nationale. 

Pas de risques.

2.2. LES CHOIX DU P.A.D.D.

Les choix en matière d'orientations de P.A.D.D. se sont portés sur :
• la  préservation  des  ressources  naturelles  qu'elles  soient  sylvicoles,  agricoles  ou géologiques,  sans

remettre en cause la qualité paysagère ou écologique du milieu lorsqu'il y a une dualité d'intérêt,
• la protection des éléments qui fondent le paysage local,
• la protection des milieux présentant un intérêt écologique, 
• la prise en compte des risques naturels dans l'aménagement. 

2.3. LA TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE

L'ensemble de ces sites est protégé de tout développement urbain.
Au travers du règlement, notamment des dispositions sectorielles, le P.L.U. assure une forte protection des
espaces naturels et une inconstructibilité notamment :

• des espaces boisés du plateau et des coteaux classés en Espace Boisé Classé (EBC),
• des milieux intra-forestiers en les incluant dans le secteur de continuité écologique et en imposant

qu'ils soient conservés en tant que tels,
• l'intégration  en  secteur  de  continuité  écologique  des  mares  et  mouillères  et  des  zones  humides,

participant à la biodiversité et à la trame bleue, 
• la bande des lisières en l'intégrant dans un secteur de continuité écologique. Les lisières sont des sites

majeurs d'échanges écologiques du fait de la végétation et de la microfaune qui s'y développent. 
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La zone inondable a été prise en compte dans le P.L.U. et retranscrite au document graphique au titre des
dispositions sectorielles de secteur inondable. Les règles fixées visent à éviter l'expansion des crues et à ne
pas soumettre de nouvelles personnes au risque. Ainsi, toute nouvelle occupation du sol est proscrite dans ce
secteur. 

Les principales ressources exploitables du territoire sont les terres agricoles dont la richesse n'est plus à
démontrer. Le P.L.U. en assure la protection par le classement en zone A.

Les gisements de matériaux sont matérialisés graphiquement sur les plans de zonage au titre des secteurs de
richesse du sous-sol. Dans la mesure où il n'y a pas de projet d'exploitation connu, ils sont figurés à titre
indicatif. 

Les éléments structurants du paysage local sont préservés par différentes dispositions réglementaires rendant
inutile une nouvelle sectorisation. Le plan de zonage fait seulement figurer le site classé en Espace Naturel
Sensible au niveau du Bois du Charnoy en secteur de protection paysagère. 

2.4. LES INCIDENCES ET MESURES DE PRÉSERVATION

Le P.L.U. est très protecteur des milieux naturels. 
Il prend également en compte les risques naturels en évitant que de nouvelles populations s'installent dans des
zones soumises au risque.

3. LE DÉVELOPPEMENT URBAIN ET LA CONSOMMATION DE L'ESPACE

3.1. L'ÉTAT DES LIEUX

3.1.1. LA DÉMOGRAPHIE

La commune d'Orly-sur-Morin  fait  preuve d'un  attrait
certain. Elle enregistre une croissance démographique
nettement  supérieure  à  la  moyenne  départementale
d'environ 2%/an. 

La croissance est liée à l'arrivée de jeunes ménages sur
la  commune,  attirés  par  la  présence  d'équipements
scolaires  et  par  un  coût  foncier  abordable  qui  leur
permet d'accéder à la propriété. 

En 2010, la commune comptait 671 habitants. 

Avec l'augmentation des foyers monoparentaux et le vieillissement généralisé de la population, les tendances
nationales indiquent une baisse du nombre de personnes par foyer (décohabitation). Ce phénomène, aussi
appelé  desserrement  des  ménages,  contribue à augmenter  le nombre de foyers,  et  donc  de logements,
nécessaires pour un même poids démographique. 

Le maintien d'une croissance démographique positive et la jeunesse de la population orlysienne permettent de
maintenir  une  structure  des  ménages  assez  familiale  à  2,7  personnes/foyer.  Il  n'y  a  donc  pas  de
décohabitation à anticiper. 
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3.1.2. LA STRUCTURE URBAINE ET LE PARC DE LOGEMENTS

L'urbanisation est très dispersée. La structure urbaine de la commune s'organise autour de :
• un bourg,  situé  au centre du territoire,  qui  constitue la partie  la  plus  dense  de l'urbanisation  et

supporte le plus important poids démographique,
• et 6 hameaux (Busserolles, Champlion, Bitbout, Le Moulin du Pont, Le Moncel et le Moulin des Brus)

répartis aux quatre coins du territoire et lovés au sein des espaces naturels la vallée du Petit Morin. 

Chaque noyau urbain mêle à la fois  des constructions  anciennes  (maisons  rurales  et  bourgeoises)  et plus
récentes (pavillons) que l'on distingue par leur architecture mais aussi par leur implantation.

Concernant la typologie des logements, le tissu urbain se compose principalement de maisons individuelles en
accession à la propriété. Faute d'un parc suffisamment diversifié, le parcours résidentiel dans la commune est
quasi inexistant. 
Le diagnostic a mis en évidence une part importante de logements sous-occupés (résidences secondaires et
logements  déclarés  vacants).  Ils  représentent  20%  du  parc  soit  60  logements.  Il  s'agit  par  ailleurs
probablement de bâti ancien propice à la réhabilitation et au renouvellement urbain. 

Par  ailleurs,  la  végétation
urbaine  tient  une  place
importante  dans  la  commune
puisqu'elle représente plus de la
moitié de la surface de l'espace
urbanisé  (en  vert  foncé  sur  la
carte ci-contre). Elle se manifeste
sous  la  forme  de  cœurs  d’îlots
plantés et de fonds de jardins. 

Cette  végétation  joue  par
endroit  un  rôle  de  frange
paysagère  entre  l'urbanisation
et les terres agricoles. 

Enfin, ces éléments contribuent à
la trame verte, en particulier en
contexte  urbain  où  les  espaces
naturels sont plus rares et où les
besoins  en  espaces  verts  relais
sont importants. 

3.1.3. LES BESOINS ET LES POTENTIELS 

Fort du constat établit, un des objectifs de la commune est de proposer un véritable parcours résidentiel.

Les besoins identifiés sont en terme de logements :
• des petits collectifs avec des appartements permettant de proposer du petit logement en locatif ou

en accession à la propriété,
• quelques logements aidés,
• de la maison individuelle. 
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La structure urbaine offre :
• des potentiels de remplissage du tissu urbanisé,
• des  potentiels  en  renouvellement  urbain :  en  2009,

20%  du  parc  de  logements  était  sous-occupé
représentant  une  soixantaine  de  logements.  Tout  au
plus, on peut compter sur une vingtaine de logements
qui pourrait être ré-investie. 

La  carte  ci-contre  illustre  les  potentiels  existants  au sein  de
l'enveloppe bâtie du bourg. Ils représentent au total 2,5 ha. 

Cette estimation ne prend pas en compte les quelques terrains
encore disponibles (dents creuses) dans le bourg, les hameaux,
les  logements  sous-occupés,  ni  les  divisions  ponctuelles  de
terrains ou les transformations de constructions. 

Les potentiels au sein de l'enveloppe bâtie sont très importants
tant en remplissage,  qu'en densification et en renouvellement
urbain. 

3.2. LES CHOIX DU P.A.D.D.

3.2.1. LES OBLIGATIONS SUPRA-COMMUNALES

Le  P.L.U.  doit  être  compatible  avec  les  orientations  du
Schéma Directeur  de  la  Région  Île-de-France  (S.D.R.I.F.)  à
échéance de 2030. 

En ce qui concerne le développement urbain sur la commune,
il n'autorise qu'un développement modéré qui spatialement
ne doit  pas excéder 5% de la surface urbanisée actuelle.
L'extension urbaine ne peut donc pas excéder environ 2,8
hectares. 

De plus, il impose :
• une augmentation de la population d'au moins 10%,
• une augmentation de la densité moyenne du bâti d'au moins 10%,

et ce sur deux secteurs qui sont le bourg et Busserolles. 

L'urbanisation du P.L.U. doit donc s'organiser pour :
• une population de 740 habitants minimum,
• une densité de logements augmentée de 0,5 logement/ha et donc au minimum 30 logements à créer

dans le tissu urbain.

3.2.2. LE SCÉNARIO CHIFFRÉ

Forte  de  l’analyse  démographique  qui  révèle  un  rajeunissement  de  la  population  et  une  croissance
démographique positive, la commune fait le choix au travers de son P.A.D.D. de se doter d'objectifs ambitieux.

Elle se fixe deux objectifs :
• maintenir  une croissance démographique à la hauteur  de 2%/an,  soit  une dizaine  de nouveaux

habitants chaque année,
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• atteindre 900 habitants en 2030. 

Sur  les  bases  de  2,7  habitants  en  moyenne  par
logements  (situation  actuelle)  ce  sont  donc  85
logements qu’il  faut  réaliser,  soit  5 logements par
an.

A échéance du présent P.L.U.,  soit  5 à 10 ans,  le
document se fonde sur :

• une petite centaine d'habitants à accueillir,
• une quarantaine de logements à créer.

Le P.L.U. va bien au-delà des minima imposés par le S.D.R.I.F. 

3.2.3. LE SCÉNARIO SPATIAL

L’accueil de nouveaux habitants ne devra pas remettre en cause la structure urbaine actuelle. Le bourg devra
continuer  à  supporter  le  poids  démographique  et  les  hameaux  ne  devront  pas  connaître  de  croissance
manifeste.

Conformément aux objectifs du  S.D.R.I.F. et à la volonté de limiter les atteintes sur les milieux naturels, la
création de logements se fera sur les  potentiels identifiés lors du diagnostic c'est-à-dire :

• en renouvellement urbain : réhabilitation et résorption des logements sous-occupés,
• en remplissage dans l'enveloppe bâtie. 

Dès lors, le P.A.D.D. se décline dans un souci de modération de la consommation de l'espace. Les extensions
sont limitées et localisées sur des parties en continuité directe avec le bâti existant. 

La  création  de  logements  devra  veiller  à  satisfaire  les  objectifs  de  mixité  sociale.  Une  démarche  de
diversification vers les types de logements repérés comme manquants devra être engagée, notamment sur les
opérations de renouvellement urbain. 

En revanche, les milieux qui participent à l'écologie urbaine et la trame verte sont protégés. 

3.3. LA TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE

Les  zones  U,  Urbanisées,  couvrent  les  secteurs  d'ores-et-déjà  urbanisés  ainsi  que  les  espaces  qui  sont
constructibles (en cohérence avec le P.A.D.D.) et desservis par les équipements. Les limites des zones U sont
calées sur l'enveloppe bâtie actuelle. 
Ont été considérés comme appartenant à une zone urbaine :

• le bourg,
• les hameaux.

Ils font l'objet d'une réglementation distincte. Le règlement offre des possibilités plus importantes en terme de
constructibilité sur le bourg tandis que les hameaux n'ont pas vocation à recevoir de nouvelles constructions. Le
règlement octroie tout de même des possibilités d'évolution pour les constructions existantes en leur permettant
des extensions, des aménagements et la réalisation d'annexes. 

La satisfaction des besoins en logements est fondée sur la résorption et le remplissage du tissu bâti en zone
UA. Le rythme de création des nouveaux logements est difficilement mesurable puisqu'il se fait au gré des
opportunités. Il est possible qu'ils ne suffisent pas à satisfaire les objectifs à l'échéance de 5 à 10 ans. 
Ainsi, le P.L.U. prévoit une possibilité de produire rapidement quelques logements sous la forme d'une petite
opération d'ensemble, en extension. Conformément au P.A.D.D., ce secteur d'extension est délimité dans la
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continuité du tissu bâti, à l'opposé du site Natura pour ne pas augmenter les risques de pollution et d'atteinte
au milieu, et sur des terrains de moindre valeur agraire. 
Cette zone A Urbaniser se trouve au Nord de la commune, à proximité des équipements communaux (école,
mairie). Le choix s'est porté sur ce terrain qui est enclavé et à la jonction entre deux rues du village. 

La  zone  AU  fait  l'objet  d'une  réglementation  spécifique  et  d'orientations  d'aménagements  et  de
programmation. L'objectif  est de proposer un aménagement cohérent de la zone et à veiller à ce qu'elle
s'insère le mieux possible dans le village. Pour cela, la réglementation prévoit :

• une urbanisation sous la forme d'une opération d'ensemble avec une ou deux tranches de réalisation,
• la réalisation d'une voirie assurant la desserte des futures constructions et permettant de mailler la

rue Beauregard et la rue des Picards,
• la  création  d'un  espace  tampon  collectif  comprenant  des  ouvrages  de  gestion  de  l'eau  de

ruissellement et des plantations.

3.4. LES INCIDENCES ET MESURES DE PRÉSERVATION

Les potentiels offerts par le P.L.U. sont détaillés dans le tableau ci-dessous. 

MINIMUM MAXIMUM MODE DE RÉALISATION

UA
10 15

Renouvellement 
urbain / 
Réhabilitation

20 30 Terrains à bâtir

UA
UN

0 20
Ré-investissement sur 
la sous-occupation

UL 0 0

AU 15 20 Terrains à bâtir

TOTAL 45 85

Le  P.L.U.  prévoit  donc  des  capacités  d'accueil  en  logements
suffisantes  pour  satisfaire  l'objectif  démographique  fixé  au
P.A.D.D.. 

Le  développement  urbain  implique  une  consommation  des
espaces agricoles. Apparaissent en bleu sur la carte ci-contre les
espaces qui sont de l’urbanisation prévue par le P.L.U.
La zone AU, au Nord, couvre 1 hectare et les deux terrains en entrée Est, 8 000 m². 

Le territoire de la commune couvre 587 hectares dont environ 200 hectares de zones agricoles en culture. Le
P.L.U. consomme 1,8 hectares soit 0,9% de terres agricoles pour l'habitat immédiatement urbanisable. 

C'est moins que le P.O.S. qui prévoyait en plus une zone d'extension de 2,1 hectares au profit de l'activité
économique.

La zone N couvre la zone NDa du P.O.S., sans le tissu construit des hameaux qui a été versé en zone U. 
Le P.L.U. ne consomme donc pas de terre agricole au profit de la zone Naturelle. 
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4. LES ÉQUIPEMENTS, SERVICES ET LOISIRS

4.1. L'ÉTAT DES LIEUX

La commune accueille une école qui fonctionne bien puisque les effectifs sont constants d'une année sur l'autre.
Elle organise un service de restauration scolaire dont la fréquentation tend à augmenter. D'ici à quelques
années, l'école pourrait manquer de place.

Les activités de loisirs sont vectrices de dynamisme. La commune reçoit sur son territoire une activité de loisir
atypique qui propose des séjours dans des cabanes installées dans les arbres. 

4.2. LES CHOIX DU P.A.D.D.

Pour répondre aux besoins de l'école, l'idée serait de récupérer les locaux qui sont aujourd'hui utilisés en salle
polyvalente pour agrandir l'école et d'en construire une nouvelle, que l'on imagine accompagnée d'une plaine
de jeux. Le P.A.D.D. par cette orientation saisit l'opportunité d'aménager un véritable espace public. 

Le P.A.D.D. affiche la volonté de conforter et de permettre le déploiement des structures à vocation touristique
et de loisirs dont les hébergements.

4.3. LA TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE

Concernant les activités de tourisme et de loisirs, le P.L.U. délimite une zone Urbaine indicée « L » à vocation
de  loisirs  pour  prendre  en  compte  l'activité  de  cabanes  dans  les  arbres.  De  plus,  le  P.L.U.  autorise
l'hébergement dans les autres zones urbaines qu'il a défini afin de permettre à d'autres établissements de
s'installer. 

4.4. LES INCIDENCES ET MESURES DE PRÉSERVATION

La zone UL vise à prendre en compte une situation existante et la possibilité de la pérenniser. Les incidences
du P.L.U. sont donc moindres. 
Il  n'est  pas  pour  l'instant  nécessaire  de  prévoir  des  capacités  supplémentaires  sur  l'école.  Le  projet  de
délocalisation de la salle polyvalente ne trouvera une traduction réglementaire que lorsque les besoins se
feront sentir au niveau des effectifs scolaires ou de la cantine. 
Les incidences du P.L.U. sont donc nulles. 

5. L'ÉCONOMIE

5.1. L'ÉTAT DES LIEUX

5.1.1. L'ÉCONOMIE LOCALE

Le tissu économique local se compose de :
• plusieurs  artisans  du bâtiment  et  des  travaux  publics,  qui  comptabilisent  au  total  une  quinzaine

d'emplois,
• un boulangerie/pâtisserie et un salon de coiffure,
• l'agriculture : les terres agricoles s'étendent sur 210 ha soit 35% de la superficie du territoire,
• la sylviculture : les boisements couvrent 300 ha soit 50% du territoire. 
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5.1.2. LES PÔLES D'EMPLOI

Les principaux pôles d'emplois sont :
• localement : La Ferté-sous-Jouarre, Sept-Sorts,

Rebais et Coulommiers,
• à l'échelle de la région Île-de-France : Meaux,

Chelles, Paris et sa couronne,
• en  région  Champagne-Ardenne :  Château-

Thierry et Montmirail. 

Même si  un peu plus  d’habitants  déclarent  travailler
sur la commune (intégrant les personnes travaillant en
télétravail),  une  majorité  des  actifs  travaille  sur  le
département (54% des actifs ayant un emploi) et 36%
travaillent  même hors  Seine-et-Marne,  probablement
sur la région parisienne et en Champagne-Ardenne.

5.2. LES CHOIX DU P.A.D.D.

La commune est éloignée des grandes infrastructures terrestres et ne dispose pas d'un réseau de transport
collectif suffisamment performant pour prétendre à accueillir des activités économiques d'envergure. L'emploi
et le développement économique sont donc privilégiés à l'échelle intercommunale. 

Toutefois,  les  entreprises  implantées  localement  pourront  continuer  à  vivre  et  à se développer  dans  des
proportions raisonnées. 

En parallèle, la commune aimerait voir l'installation d'un petit commerce de proximité répondant aux besoins
de la chalandise locale. 

L'agriculture et la sylviculture sont les activités économiques qui sont spatialement les plus importantes. Au
travers de la préservation des espaces de production des ressources naturelles, le P.A.D.D., et donc le P.L.U.,
conforte l'économie locale et nationale. 

5.3. LA TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE

L'activité excentrée du village fait l'objet d'un classement en zone UX pour prendre en compte sa spécificité
économique. Le règlement prend en compte les besoins de ce type d'activités en permettant, entre autres, la
réalisation de volumes bâtis plus importants et des conditions d’accessibilité sécurisée. Les autres activités sont
disséminées dans le village et difficilement identifiables. L'artisanat est autorisé par le règlement de la zone
UA à condition que les nuisances qu'il génère soient compatibles avec la proximité de l'habitat. 
Également en zone UA, le règlement exonère les commerces des obligations concernant la réalisation de
places de stationnement pour ne pas freiner d'éventuels projets d'implantation dans le village. 

Les terres agricoles et les boisements sont protégés par un classement en zone Agricole pour l'un et en zone
Naturelle pour l'autre. 

5.4. LES INCIDENCES ET MESURES DE PRÉSERVATION

Le P.O.S. prévoyait une zone d'extension urbaine au profit de l'activité économique. Cette zone n'a pas été
reconduite dans le P.L.U. sachant que la commune n'a pas vocation à recevoir une zone d'activités et que
l'emploi est privilégié sur les pôles alentours. 
Par contre, il maintient fortement l'activité agricole et sylvicole et conforte le tissu artisanal. 
Là encore, le P.L.U. prend en compte une situation existante et la possibilité de la pérenniser. 
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6. LES TRANSPORTS ET LES DÉPLACEMENTS

6.1. L'ÉTAT DES LIEUX

Le  réseau  routier  local  se  compose  de  quelques  routes  départementales  qui  desservent  les  communes
alentours. La RD 407, qui permet notamment de rejoindre l'autoroute A4, se trouve à environ 3 km d'Orly-sur-
Morin. 
Concernant les transports collectifs, la commune est desservie par trois lignes de bus dont une réservée au
transport scolaire. Les deux autres desservent les communes de Coulommiers et de la Ferté-sous-Jouarre. 
La gare la plus proche est celle de Saâcy-sur-Marne, à environ 8 km. Il n'existe pas de bus pour rejoindre la
gare mais des parkings relais suffisamment dimensionnés permettent de stationner facilement. La gare de la
Ferté-sous-Jouarre est plus éloignée mais elle est desservie par le réseau de bus. Les trains empruntent la
même ligne et aboutissent à la gare de l'Est à Paris. 

6.2. LES CHOIX DU P.A.D.D.

La commune ne disposant pas d'un réseau de transport collectif  suffisamment performant, les migrations
journalières induites par la déficience de l'emploi génèrent une circulation automobile vers tous les pôles
d'emplois locaux (agglomérations, etc.). 
L'enjeu est donc de renforcer la desserte en transport collectif vers la gare de Saâcy-sur-Marne. 

6.3. LA TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE ET LES INCIDENCES

Il s'agit ici d'un objectif qui dépasse les compétences de la commune. Le renforcement des transports collectifs
en rabattage vers les gares du secteur doit être menée, au minimum, à l'échelle de l'intercommunalité dans le
cadre d'une démarche visant à favoriser les modes alternatifs à la voiture particulière dans les déplacements
domicile-travail. 
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ÉLABORATION DU PLU

PHASE : ENQUÊTE PUBLIQUE - NOTE DE PROCÉDURE

1. TEXTES QUI RÉGISSENT LA PRÉSENTE ENQUÊTE PUBLIQUE

CODE DE L'URBANISME Les articles L.123-1 et suivants, et R.123-1 et suivants et notamment :

L123-10, R.123-19 

CODE DE L'ENVIRONNEMENT chapitre III du titre II du livre Ier parties législatives et réglementaires
(articles L .123-1 et suivants, et R.123-1 et suivants)

1.1. LEUR ARTICULATION ET CONTENU

S'appliquent aux Plans Locaux d'Urbanisme

- article L.123-10 Le projet de plan local d'urbanisme est soumis à enquête publique
réalisée conformément au code de l'environnement par le maire. Le dossier soumis à
l'enquête comprend, en annexe, les avis des personnes publiques consultées.  
Après l'enquête publique réalisée conformément au code de l'environnement, le plan
local d'urbanisme, éventuellement modifié, est approuvé par délibération du conseil
municipal.

– article L.123-6 à L.123-12 
Les  avis  des  personnes  publiques  consultées  conformément  au L.123-9 du code de
l'urbanisme doivent être joints au dossier d'enquête publique

- article R.123-19 Le projet de plan local d'urbanisme est soumis à l'enquête publique
par le maire dans les formes prévues par les articles R. 123-7 à R. 123-23 du code de
l'environnement. 
Le dossier d'enquête est composé :
– Des pièces mentionnées à l'article R.123-1 (le rapport de présentation, le PADD, les
OAP, le règlement, les documents graphiques, les annexes).
– Des avis émis par les collectivités ou organismes associés ou consultés.
– Il peut être complété par tout ou partie des documents mentionnés à l'article R.121-1
 (porter à connaissance du Préfet).
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S'appliquent aux Enquêtes Publiques des PL.U.

• Section 1 : Champ d'application et objet de l'enquête publique (Articles L123-1 à
L123-2) 

• Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique (Articles L123-3 à L123-
19) 

Section 1 : Champ d'application de l'enquête publique (Article R123-1) 
• Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique (Article R123-2) 
• Sous-section 1 : Ouverture et organisation de l'enquête (Article R123-3) 
• Sous-section  2  :  Personnes  susceptibles  d'exercer  les  fonctions  de  commissaire

enquêteur (Article R123-4) 
• Sous-section 3 : Désignation du commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête

(Article R123-5) 
• Sous-section 4 : Durée de l'enquête (Article R123-6) 
• Sous-section 5 : Enquête publique unique (Article R123-7) 
• Sous-section 6 : Composition du dossier d'enquête (Article R123-8) 

Le dossier comprend au moins : 
• 1°une note de présentation du projet
• 2°  une  note  sur  la  procédure  et  sur  l'évolution  du  dossier  au  terme  de

l'enquête publique 
• 3° Les avis obligatoires
• 4° Le bilan de la concertation 

• Sous-section 7 : Organisation de l'enquête (Article R123-9) 
• Sous-section 8 : Jours et heures de l'enquête (Article R123-10) 
• Sous-section 9 : Publicité de l'enquête (Article R123-11) 
• Sous-section 10 : Information des communes (Article R123-12) 
• Sous-section 11 : Observations, propositions et contre-propositions du public (Article

R123-13) 
• Sous-section  12  :  Communication  de  documents  à  la  demande  du  commissaire

enquêteur (Article R123-14) 
• Sous-section 13 : Visite des lieux par le commissaire enquêteur (Article R123-15) 
• Sous-section 14 : Audition de personnes par le commissaire enquêteur (Article R123-

16) 
• Sous-section 15 : Réunion d'information et d'échange avec le public (Article R123-17)
• Sous-section 16 : Clôture de l'enquête (Article R123-18) 
• Sous-section 17 : Rapport et conclusions (Articles R123-19 à R123-21) 
• Sous-section 18 : Suspension de l'enquête (Article R123-22) 
• Sous-section 19 : Enquête complémentaire (Article R123-23) 
• Sous-section 20 : Prorogation de la durée de validité d'une enquête publique (Article

R123-24) 
• Sous-section 21 : Indemnisation du commissaire enquêteur (Articles R123-25 à R123-

27) 
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2. FAÇON  DONT  CETTE  ENQUÊTE  S'INSÈRE  DANS  LA  PROCÉDURE  ADMINISTRATIVE  RELATIVE  AU
PROJET

Le présent  P.L.U.  est un document  d’urbanisme qui a été élaboré dans le cadre des textes régissant  les
documents d’urbanisme en prenant en compte la loi dite « grenelle 2 ». 
Il est rappelé que la commune a arrêté son projet de P.L.U. le 12 février 2014, soit avant la loi ALUR. Or
certaines de ses dispositions sont d’application immédiate et doivent donc être intégrées au P.L.U..

Le projet de P.L.U. tel qu’il a été délibéré par le conseil municipal (arrêt du projet) a été soumis pour avis aux
personnes publiques énumérées aux articles L.123-9, 123-6 et L.121-4 du code de l'urbanisme.

Ce même projet  de P.L.U. est l’objet de la présente enquête publique et le dossier  d'enquête comprend
notamment ces avis.

Suite à cette enquête, le commissaire enquêteur remettra un rapport et des conclusions qui seront examinés.

Puis le dossier sera le cas échéant modifié pour prendre en compte certains aspects :
– des avis des personnes publiques (voir ci-après point 3),
– de l’avis du commissaire enquêteur,
– des observations du public.

3. LA OU LES  DÉCISIONS POUVANT ÊTRE ADOPTÉES AU TERME DE L'ENQUÊTE  ET  LES  AUTORITÉS
COMPÉTENTES POUR PRENDRE LA DÉCISION D'AUTORISATION OU D'APPROBATION

Après l'enquête publique et examen du rapport du commissaire enquêteur en corrélation avec les avis des
personnes publiques, formulés en phase précédente de la procédure, il pourra être procédé :

- à l'approbation du P.L.U. modifié le cas échéant,
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- à une enquête publique complémentaire si les modifications modifient l'économie générale du projet
avec des consultations de personnes publiques complémentaires.

Sans préjuger des résultats de l’enquête publique, les avis des services et organismes consultés pourraient
conduire aux évolutions suivantes dans le dossier d’approbation qui sera soumis à la délibération du conseil
municipal.

2. AVIS DE L’ÉTAT

AVIS DE LA PERSONNE PUBLIQUE MESURES ENVISAGÉES PAR LA COMMUNE

Le rapport de présentation respecte les dispositions
de  l'article  L.123-1-2  du  code  de  l'urbanisme.  Il
devra cependant être actualisé en ce qui concerne le
bilan de la consommation des espaces. 

La  loi  ALUR a notamment  modifié  la  rédaction  de
l'article L.123-1-2 qui définit le contenu du rapport
de  présentation.  Ce  dernier  doit  désormais
« présenter une analyse de la consommation d'espaces
naturels,  agricoles  et  forestiers  au  cours  des  10 ans
précédents l’approbation du plan ou depuis la dernière
révision de ce plan ». 

Le P.O.S. datant de plus de 20 ans, il ne peut être
pris  en  référence.  L'analyse  présentera  la
consommation des espaces au cours des 10 dernières
années  ainsi  que  celle  projetée  par  le  projet  de
P.L.U.. 

Le P.A.D.D. ne définit pas d'orientations en matière de
communications numériques.

L’État souligne une incohérence entre l’objectif chiffré
de la consommation de l'espace affiché au P.A.D.D. et
les secteurs d'extension délimités. 

Le P.A.D.D. sera complété et corrigé.

Les notions de coefficient d'occupation des sols (COS)
et de superficie minimale de terrain ont disparu, les
articles 5 et 14 ne doivent plus être réglementés. 

Le  projet  de  P.L.U.  sera  modifié  pour  prendre  en
compte ces nouvelles dispositions législatives. 

Le rapport de présentation doit être complété afin
de justifier que le projet de P.L.U. répond à l'objectif
d'augmentation des densités humaines et des espaces
d'habitat tel qu'il est défini dans le S.D.R.I.F..

La  superficie  de  l'espace  urbanisé  communal  de
référence est basé sur le MOS 2012. Il est demandé
que  ce  calcul  soit  détaillé  en  précisant  les  postes
retenus.

Le rapport de présentation doit être complété afin
de  justifier  que  la  totalité  de  l'espace  urbanisé
respecte  l'orientation  du  S.D.R.I.F.  limitant  à  5%
l'extension de l'urbanisation. 

Pour le calcul des extensions de l'espace urbanisé, les
emplacements réservés qui ne font pas partie de la
surface  actuellement  urbanisée  doivent  également
être pris en compte. 

Le rapport de présentation sera complété. 

Le  calcul  de  l'espace  urbanisé  de  référence  sera
détaillé en fonction des postes retenus. 

Le rapport de présentation sera complété.

Les  emplacements  réservés  seront  pris  en  compte
dans le calcul des extensions de l'espace urbanisé.
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La limite des secteurs de continuités écologiques est
mal définie, notamment pour le secteur situé au Sud
du Petit Morin.

Les terrains situés au Sud du Petit Morin présentent un
fort intérêt du point de vue écologique, associant à la
fois des ensembles boisés, des clairières, des milieux
humides.  Ils  sont  dans  leur  intégralité  classés  en
secteur de continuités écologiques depuis la rivière du
Petit Morin jusqu'au trait pointillé vert au Sud du plan.

Le projet de P.L.U. a défini de part et d'autre de la
rivière  du  Petit  Morin  un  secteur  de  continuité
écologique où toute nouvelle construction est interdite.

L'interdiction  de  construire  aux  abords  des  cours
d'eau  n'est  pas  liée  spécifiquement  au  secteur  de
continuité  écologique.  Cette  inconstructibilité  est
généralisée à l'ensemble des cours d'eau existants en
zone A et N. 

Les distances à respecter par rapport aux rives des
cours d'eau, dans le cas de constructions nouvelles ou
d'extensions, auraient dû être fixées par une étude
relative  à  la  zone  de  mobilité  des  cours  d'eau
réalisée  par  la  commune.  A  défaut,  pour  le  Petit
Morin, une distance minimale d'environ 10 m de part
et  d'autre  des  rives  pourra  être  utilisée ;  cette
distance  pourra  être  réduite  à  5  m  en  ce  qui
concerne les rus. Le disposition 53 du SDAGE relative
à la restauration et à la préservation des zones de
mobilité  des  cours  d'eau  impose  que  celles-ci  soit
classées en zone non constructible dans les documents
d'urbanisme. Le plan de zonage doit donc identifier
une  zone  non  constructible  de part  et  d'autre  des
cours d'eau du territoire. 

Le  règlement  du  P.L.U.  prend  en  compte  la
préservation et la restauration des zones de mobilité
des cours d'eau en interdisant toute emprise au sol
dans une bande de 5 ou 10 m de part et d'autre des
cours d'eau (cf articles 9). 

Si  le  rapport  de  présentation  présente  les  zones
humides, notamment la cartographie de la DRIEE des
enveloppes d'alerte humide, il n'indique pas comment
il les a pris en compte pour les protéger. 

Le P.L.U. doit délimiter et protéger les zones humides
de classe 2 et identifier les secteurs présentant des
enjeux forts et très forts parmi les zones de classe 3.

Les  milieux  humides  sont  pris  en  compte  par  un
classement  en  secteur  de continuités  écologiques  et
par  des  dispositions  réglementaires  interdisant  leur
remblaiement ou leur imperméabilisation.

Le règlement du P.L.U. ne fixe aucune donnée chiffrée
en ce qui concerne la gestion à la parcelle des eaux
pluviales ; or le SDAGE souligne que ce dernier sera
limité à 1 l/s/ha pour une pluie de retour de 10 ans.
Le P.L.U. doit donc inclure cette valeur. 

La valeur du débit de rejet des eaux pluviales sera
ajoutée dans le règlement. 

Le  zonage  d'assainissement  proposé  ne  comporte
aucune légende ; des vues plus précises sur le centre
et les hameaux seraient appréciables. 

Le  plan  du  réseau  AEP  sera  complété  par  une
légende.  Le zonage d'assainissement  sera joint.  Les
échelles des plans seront revues pour en faciliter la
lecture. 

Il  convient de rappeler que l'article L.123-12-1 du
code  de  l'urbanisme  impose  au  conseil  municipal
d'effectuer,  au  plus  tard  3  ans après  son
approbation,  une  analyse  des  résultats  de

La loi ALUR a modifié la rédaction de l'article L.123-
12-1 portant l'analyse des résultats du P.L.U. à 9 ans
après l'approbation. 
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l'application  du  P.L.U.  au regard de la  satisfaction
des besoins en logements. Or, le projet de P.L.U. n'a
pas pris  en  compte cette  obligation  puisque aucun
indicateur  de suivi  des  résultats  du P.L.U.  ne figure
dans le rapport de présentation. 

Le  rapport  de  présentation  dispose  d'un  chapitre
présentant les indicateurs de suivi (page 111). 

Sur  la  question  de  la  diversité  de  l'habitat,  la
commune  envisage  de  pallier  le  manque  de
logements  collectifs  en  favorisant  le  logement  aidé
dans les opérations de renouvellement urbain.

Or,  ces  volontés  ne  sont  pas  exprimées  dans  les
orientations  d'aménagement  et  programmation.  Le
projet  de  P.L.U.  reste  muet  sur  la  typologie  des
logements souhaitée. 

Conformément  au  P.A.D.D.,  l'ancienne  verrerie  fera
l'objet  d'une  orientation  d'aménagement  et  de
programmation  visant  à  organiser  sa  reconversion
vers  un  programme de logements  et  définissant  la
typologie des logements souhaités. 

Le secteur de continuité écologique situé au Sud du
Petit Morin est mal défini sur le plan graphique.

Au  Sud  du  Petit  Morin,  le  secteur  de  continuité
écologique  s'étend  depuis  la  rivière  jusqu'aux
parcelles agricoles les plus au Sud. Il est figuré par
un trait pointillé vert. 

La servitude A4 de libre passage sur les berges du
Petit  Morin  ne  figure  pas  dans  l'annexe  des
servitudes (ni en fiche, ni sur le document graphique). 

L'annexe  des  servitudes  d'utilité  publique  sera
modifiée en conséquence. 

En zone UN et UL, il faut interdire tout aménagement,
constructions ou extensions en limite du Petit Morin.

L'article 9 du règlement des zones concernées sera
modifié pour interdire toute emprise au sol dans une
bande de 10 m de part et d'autre des cours d'eau. 

A l'article 6 des zones UA, AU, UN et UX, la règle
concernant l'alignement doit être précisée.

Les articles UX6 et UX7 doivent fixer une règle pour
les équipements publics ou d'intérêt collectif. 

L'article 6 dans  chacune des zones  sera rédigé en
autorisant soit une implantation à l'alignement, soit en
retrait d'au minimum 1 m. 

En  zone  UX,  les  équipements  publics  ou  d'intérêt
collectif devront s'implanter en recul d'au moins 1 m
des voies et emprises publiques et en recul d'au moins
5 m des limites séparatives.

L'association Seine-et-Marne Environnement a été sollicitée par les services de l’État pour étudier le projet de
P.L.U. de la commune du point de vue des zones humides et de la biodiversité. 

AVIS DE LA PERSONNE PUBLIQUE MESURES ENVISAGÉES PAR LA COMMUNE

La zone AU se situe sur une zone humide avérée de
classe 2. Le projet de construction est donc soumis au
régime  d'autorisation  (la  surface  impactée  étant
supérieure à 1 000 m²) au titre des articles L.214-1
à L.214-6 du code de l’environnement. 

Cette information doit être prise en compte dans le
P.L.U. et cela engendrera une étude de délimitation
de la zone humide et une demande de compensation

L'article R214-1 du code de l'environnement définit la
nomenclature  des  installations,  ouvrages,  travaux  et
activités soumis à autorisation (A) ou déclaration (D)
au titre de la loi sur l'eau, en application des articles
L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement. 

Sont concernées par ces dispositions l' « Assèchement,
mise  en  eau,  imperméabilisation,  remblais  de  zones
humides ou de marais, la zone asséchée ou mise en eau
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à  hauteur  minimale  d'1,5  fois  la  surface  par  les
services de l’État.

Pour information, le SDAGE Seine-Normandie 2010-
2015  prévoient  la  mise  en  œuvre  de  dispositions
spécifiques  dans  le  cas  de  projets  susceptibles  de
nuire au fonctionnement des zones humides.

étant :

1° supérieure ou égale à 1 ha (A)

2° supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D) ».

Par ailleurs, en application de l'article R122.2 du code
de  l’environnement,  ce  type  de  projet  est  soumis  à
étude d'impact. 

Compte tenu du fait  que le  P.A.D.D.  a  affiché  une
volonté forte de préservation des zones humides, la
zone AU est supprimée et le terrain est reversé en
zone  N.  La  satisfaction  des  besoins  en  logements
s'opérera en densification, en renouvellement urbain
et en remplissage des dents creuses sur le village. 

Les zones humides et mares doivent être identifiées
au plan de zonage pour notamment permettre une
meilleure application du règlement.

Ces milieux ont été classés en secteur de continuité
écologique. 

Afin de favoriser l'infiltration des eaux et la recharge
des  nappes,  il  conviendrait  de  privilégier  des
surfaces  non  imperméabilisées  pour  les  aires  de
stationnement.

Il  n'est  pas  préférable  de  privilégier  des  surfaces
imperméabilisées compte tenu du risque de pollution
de  l'eau  que  pourrait  engendrer  l'infiltration
d'hydrocarbures. 

A  l'article  13,  il  conviendrait  de  préciser  que  la
plantation d'espèces locales est à privilégier et que
la plantation d'espèces invasives est proscrite. 

Le règlement inclura ses prescriptions. 

AVIS DE L'AUTORITÉ ENVIRONNEMENTALE

AVIS DE LA PERSONNE PUBLIQUE MESURES ENVISAGÉES PAR LA COMMUNE

Compte tenu du lien de compatibilité existant entre
les documents de rangs supérieurs (SDRIF, SDAGE et
SAGE) et le P.L.U., l'explication sur les moyens mis en
place pour assurer cette compatibilité était attendue.

Le rapport de présentation sera complété. 

La  carte  des  composantes  du  SRCE  n'est  pas
présentée. 

La  cartographie  sera  rajoutée dans  le  rapport  de
présentation. 

La commune d'Orly-sur-Morin a été identifiée comme
l'une des zones à enjeux forts  en termes d'habitats
potentiels  et  de  trame  de  déplacement  pour  le
sonneur à ventre jaune. 

Cet élément sera ajouté au rapport de présentation. 

La méthode de détermination de la Trame Verte et
Bleue locale doit être présentée.

Le rapport de présentation sera complété. 

L'autorité  environnementale  aurait  appréciée  une Le rapport de présentation sera complété. 
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présentation  plus  approfondie  des  quatre  ZNIEFF
présentes sur le territoire communal, notamment une
description particulière des espèces ayant conduit à
leur création. 

La  végétation  urbaine  ou  de frange  présentée  en
page  28  du  rapport  de  présentation  aurait  pu
utilement figurée dans la partie 2 « analyse de l'état
initial de l’environnement ». 

Le paragraphe sera déplacé comme demandé par
l’autorité environnementale. 

L'autorité  environnementale  regrette  que  la
présentation du DOCOB du site Natura 2000 n'ait
pas été plus approfondie. 

Le rapport  de présentation sera approfondi sur  ce
point. 

Les  incidences  du  projet  liés  au  paysage,  au
patrimoine,  au  bruit,  à  la  qualité  de  l'air  et  aux
déchets ne sont pas abordées. 

L'analyse des incidences sera complétée. 

Aucun élément n'est fourni concernant les impacts du
projet  et  notamment  les  zones  ouvertes  à
l'urbanisation sur des zones  humides potentielles  ou
avérées. 

La zone AU est supprimée et reversée en zone N afin
de préserver le caractère humide de ce secteur. 

Dans la partie traitant des incidences, le thème des
« terres  agricoles »  est  traité  dans  deux
paragraphes. Il aurait été plus clair de la traiter en
un seul.

La présentation des  incidences  sur  la consommation
des terres agricoles pour l'urbanisation aurait pu être
approfondie. Les scenarii possibles ou le potentiel de
densification ne sont pas présentés. 

Le rapport de présentation sera modifié. 

L'analyse  des  incidences  du projet  de P.L.U.  sur  la
consommation des terres agricoles sera complétée. 

Compte tenu de l'existence d'un affluent et de zones
humides adjacentes, l'autorité environnementale note
qu'une  présentation  du  fonctionnement  d'ensemble
des milieux aquatiques aurait permis d'appréhender
les éventuelles incidences indirectes sur le site Natura
2000. 

Le rapport de présentation sera complété. 

La  justification  des  orientations  du  P.A.D.D.  par
rapport  aux  objectifs  internationaux,
communautaires, nationaux n'est pas présentée. 

La  partie  3  du  rapport  de  présentation  sera
complétée. 

L'autorité environnementale tient  à souligner que le
rejet  d'eau  pluviale  peut  être  source  de  pollution.
Pour certaines zones, il est précisé que le rejet ne doit
pas  porter  atteinte  à  la  qualité  des  eaux
souterraines. Cela n'est pas inscrit en zone UA. 

L'article  5  du  règlement  de  la  zone  UA  sera
complété. 

La zone d'ouverture à l'urbanisation se trouve sur un
secteur de zone humide (classe 2). 

Compte tenu du fait  que le  P.A.D.D.  a  affiché  une
volonté forte de préservation des zones humides, la

                              ORLY-SUR-MORIN – NOTE PROCEDURE en date du 06 octobre 2014 - ENQUÊTE PUBLIQUE 9



ORLY-SUR-MORIN       

zone AU est supprimée et le terrain est reversé en
zone N. 

L'autorité  environnementale  observe  que  les  cartes
présentées sont difficiles à lire, ce qui ne facilite pas
une bonne appropriation par un public non averti. 

L'échelle des  cartographies  figurant  au rapport  de
présentation sera revue. 

AVIS DU CONSEIL GÉNÉRAL

AVIS DE LA PERSONNE PUBLIQUE MESURES ENVISAGÉES PAR LA COMMUNE

Le  projet  urbain  ne  prévoit  pas  de  propositions
d'amélioration  du  maillage  urbain,  ni  de
programmation  de  stationnement  en  lien  avec  les
liaisons douces menant à l'école.

Les  aménagements  de  voirie  existants  (trottoir,
passages  piétons)  permettent  déjà  d'assurer  une
circulation piétonne en rabattage vers l'école. 

Pour  faciliter  la  compréhension  de  l'OAP,  il  serait
utiles d'indiquer les objectifs et les capacités dans la
notice de présentation.

Il convient de faire figurer en plan le périmètre du
zonage et les emplacements réservés. 

Il  serait  utile  d'évoquer  la  nécessité  d'élaborer  un
plan d'aménagement global. 

La zone AU sera supprimée suite à la remarque de
Seine-et-Marne  Environnement.  L'OAP  le  sera
également  puisqu'elle définissait  l'aménagement  de
cette zone d'ouverture à l'urbanisation. 

Une  circulation  à  double  sens  et  incluant  un
aménagement  cyclable  est  à  préconiser  pour  la
réalisation  de  la  voie  de  maillage  entre  la  rue
Beauregard et la rue des Picards. 

La zone AU sera supprimée suite à la remarque de
Seine-et-Marne  Environnement.  L'OAP  le  sera
également  puisqu'elle définissait  l'aménagement  de
cette zone d'ouverture à l'urbanisation. 

Le carrefour RD31E avec la voie nouvelle projeté ne
présente pas de conditions de visibilité satisfaisantes
pour  tous  les  mouvements.  Il  faut  donc  étudier  la
sécurisation du carrefour en phase opérationnelle. 

Le rapport de présentation et l'OAP doivent préciser
l'ensemble  des  équipements  que  l'aménageur  doit
prendre en compte et  indiquer que ceux-ci  doivent
être établis en amont avec l'ART, à savoir :

- la sécurisation du carrefour sur le RD31E/nouvelle
voie d'accès

- la prise en compte de l'aménagement de l'entrée
de  bourg  sur  quelques  100/200  m  en  amont  du
carrefour  qui  pourrait  aider  l'automobiliste  à
identifier  les  séquences  routières  allant  de la route
(90 km/h) à la rue (50 km/h)

- la localisation en plan des parkings visiteurs

- la réalisation de liaisons douces internes à la zone

La zone AU sera supprimée suite à la remarque de
Seine-et-Marne  Environnement.  L'OAP  le  sera
également  puisqu'elle définissait  l'aménagement  de
cette zone d'ouverture à l'urbanisation. 
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et vers le centre bourg

Les  adresses  des  gestionnaires  des  servitudes  de
plans d'alignement des RD31 et RD31E doivent être
corrigées.

Le  tableau  des  servitudes  d'utilité  sera  corrigé  en
conséquence. 

L’Espace Naturel Sensible (ENS) du Bois du Charnoy
n'est pas encore créé. 

Le rapport de présentation sera corrigé. 

Les mares, boisements,  jardins et espaces verts  sont
des  éléments  constitutifs  de  la  TVB  locale  et  il
convient de les prendre en compte. 

L'ensemble de ces milieux est pris en compte par un
classement en secteur de continuité écologique et le
plus souvent en zone Naturelle. 

Il  conviendrait  d'inclure les  affluents  du Petit  Morin
dans  les  corridors  écologiques  en  page  77  du
rapport de présentation. 

Le rapport de présentation sera modifié. 

Il convient de corriger le nom du cours d'eau en page
118 du rapport de présentation.

Le rapport de présentation sera modifié.

La  cartographie  du  P.A.D.D.  ne  permet  pas
d'appréhender  toutes  les  continuités  écologiques
identifiées au SRCE :

-  le  corridor  fonctionnel  des  prairies,  friches  et
dépendances vertes (tracé vert clair)  doit être revu
pour tenir compte des espaces enherbés en limite de
la  zone urbanisée,  empruntant  les  chemins,  bermes
routières  et prairies  existantes le long du ru de la
Fonderie

-  le  corridor  boisé  (en  vert  plus  foncé)  doit  être
affiché entre les corridors Nord et Sud, le long du ru
du Bois

-  la  volonté  de  sauvegarder  le  réseau
hydrographique  et  les  milieux  humides  doit
comprendre  tous  les  affluents  du  Petit  Morin,  qui
doivent être identifiés plus lisiblement

La cartographie de synthèse du P.A.D.D. sera revue
pour  identifier  plus  précisément  les  corridors
écologiques. 

Il serait préférable de protéger, au titre de l'article
L.123-1-5-7 du code de l'urbanisme,  les mares, les
haies, les arbres d'alignement situés en zone UA.

Une  TVB  intra-urbaine  doit  être  dessinée  en
reportant les jardins, boisements, arbres isolés ou en
alignement... notamment le long du ru de la Fonderie.

Il convient de matérialiser les continuités écologiques
au  niveau  des  lieux-dits  Les  Pâtis,  La  prairie  des
Fontaines et le pré des Ouches. 

Il n'y a pas d'alignements d'arbres en zone UA.

Un secteur de continuités écologiques sera dessiné de
part et d'autre du ru de la Fonderie pour prendre en
compte la TVB intra-urbaine et également préserver
les secteurs d'expansion des crues.

Ces lieux-dits figurent déjà en secteurs de continuités
écologiques. 
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Au hameau « le  Moulin  du Pont »,  une  section  non
urbanisée (pré de Cossolette) a été classée en zone
UN alors qu'elle aurait du l'être en zone N. 

Il s'agit effectivement d'une erreur. Les parcelles n°30
et  31  au  lieu  dit  « Pré  de  Cossolette »  seront
reversées en zone N.

Pour  tenir  compte  des  continuités  herbacées  qui
passent  au  Nord  de  la  commune,  il  convient  de
corriger  le  schéma  de  principe  de  l'OAP  en  y
positionnant  un  chemin  enherbé  depuis  la  rue  des
Picards, en arrière du cimetière et en transition avec
l'espace naturel situé au Nord. 

La zone AU sera supprimée suite à la remarque de
Seine-et-Marne  Environnement.  L'OAP  le  sera
également  puisqu'elle définissait  l'aménagement  de
cette zone d'ouverture à l'urbanisation. 

La connexion avec la rue du Beauregard n'est pas
explicitée. Il convient de préciser que les plantations
doivent s'appuyer sur des espèces locales et interdire
les espèces invasives.

La zone AU sera supprimée suite à la remarque de
Seine-et-Marne  Environnement.  L'OAP  le  sera
également  puisqu'elle définissait  l'aménagement  de
cette zone d'ouverture à l'urbanisation. 

Le  règlement  peut  être  complété  par  des
prescriptions  au chapitre  des  dispositions  générales
pour  les  éléments  protégés  et  qu'il  convient  de
délimiter  sur  le  document  graphique :  haies,  zones
humides et corridors. 

Le règlement sera complété avec les éléments fournis
dans l'avis. 

Le règlement de la zone UA permet d'implanter les
constructions  sur  toute  la  profondeur  du  terrain
(article 6) et sur les limites séparatives (article 7). Ces
dispositions  ne  favorisent  pas  le  déplacement  des
espèces  et  ne  permettent  pas  de  conserver  des
jardins en partie arrière. 

De même, en autorisant,  à l'article 11, des clôtures
constituées d'un mur plein sur 2 m de haut pour celles
en bordure de voie et comme limites séparatives, il
paraît  difficile,  voire  impossible,  pour  les  petits
mammifères de circuler. 

L'inscription  d'une  bande  d'implantation  irait  à
l'encontre de la densification souhaitée sur le bourg.
Par ailleurs, le P.L.U. protège les ensembles de jardins
les  plus  significatifs  par  une  réglementation
spécifique et  mettra en œuvre la protection  de la
TVB intra-urbaine aux abords du ru de la Fonderie
(cf remarque ci-dessus).

Les règles concernant les clôtures seront revues pour
faciliter la libre circulation des espèces. Pour cela, le
grillage sera imposé en limites séparatives. 

L'article  12,  quelque  soit  la  zone  concernée,
n'encourage  pas  la  perméabilisation  des  aires  de
stationnement. 

Il  n'est  pas  préférable  de  privilégier  des  surfaces
imperméabilisées compte tenu du risque de pollution
de  l'eau  que  pourrait  engendrer  l'infiltration
d'hydrocarbures. 

L'article  13  (quelque  soit  la  zone  concernée)  doit
interdire  les  essences  exotiques  envahissantes  et
encourager les plantations d'espèces locales. 

Le règlement inclura ses prescriptions.

A  l'article  15,  il  serait  intéressant  de  favoriser  les
formes  architecturales  comportant  des  cavités,
végétaliser les constructions...

Les cavités des constructions dont il est fait référence
au rapport de présentation concernent le tissu bâti
ancien.  Ces  principes  sont  difficilement  applicables
aux nouvelles constructions. 

La zone UL doit absolument intégrer et favoriser le
déplacement des espèces. 

Aucunes des règles fixées dans cette zone ne va à
l'encontre de la libre circulation des espèces. 
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Il  serait  intéressant  de  fixer  un  coefficient
d'occupation  des  sols  (COS)  très  faible  en  zones
naturelle et agricole. 

Depuis la loi Grenelle, il n'est pas possible de fixer
un COS en zone A ou N. De plus, la loi ALUR vient de
supprimer totalement la notion de COS (art.14).

Il n'est pas fait mention des chemins inscrits au Plan
Départemental des Itinéraires  de Promenade et de
Randonnée (PDIPR).

Le GRP des Morins mentionné en page 31 du rapport
de présentation n'existe plus.

Le rapport de présentation sera complété avec les
chemins inscrits au PDIPR et la mention du GRP sera
supprimée. 

Il convient d'insister sur le fait que la mise en place
de  l'assainissement  collectif  sur  le  bourg  semble
devenir  une  nécessité  du  fait  de  l'urbanisation
concentrée sur le bourg.

Il  conviendrait de reprendre les prescriptions de la
notice jointe au zonage d'assainissement du point de
vue de l'assainissement pluvial.

Le rapport de présentation sera complété aux pages
64, 104 et 116. 

Au §3 de l'OAP, il n'est pas fait état de la gestion des
eaux usées. 

Il  conviendrait de reprendre les prescriptions de la
notice jointe au zonage d'assainissement du point de
vue de l'assainissement pluvial.

La zone AU sera supprimée suite à la remarque de
Seine-et-Marne  Environnement.  L'OAP  le  sera
également  puisqu'elle définissait  l'aménagement  de
cette zone d'ouverture à l'urbanisation. 

Il  conviendrait  d'indiquer  qu'en  l'absence  de  Plan
Local de Déplacements, le PLU doit être compatible
avec le PDUIF. 

Le rapport de présentation sera complété en page
30.

Il  conviendrait  de  préciser  que  la  communauté  de
communes de la Brie et des Morin gère uniquement le
circuit  spécial  scolaire  « Orly-sur-Morin  –  la
Trétoire »  dans  le  cadre  d'un  regroupement
pédagogique intercommunal en partenariat avec le
Conseil Général de Seine-et-Marne. 

Le rapport de présentation sera complété en page
16 § 2.4.1

Concernant  les  transports  collectifs,  la ligne de car
n°34  « Verdelot  –  La  Ferté-sous-Jouarre »  offre  6
allers et 9 retours par jour en semaine au départ de
la gare de la Ferté-sous-Jouarre. 

Le §5.4.1 en page 32 du rapport de présentation
sera complété.

L'étude en cours sur le pôle gare Nanteuil-Saâcy a
démontré  que  les  emplacements  de  stationnement
existants sont saturés. Aussi, le rabattement en voiture
vers  cette  gare  s'effectue  dans  des  conditions  peu
satisfaisantes. 

Le  niveau de l'offre  de la  liaison  ferrée Château-
Thierry – Paris Est pourrait être précisé. 

Le §5.4.2 en page 32 du rapport de présentation
sera corrigé et complété. 

Le  P.A.D.D.  ne  prévoit  pas  d'orientations  sur  les
liaisons douces (notamment les cheminements piétons).

Les  circulations  douces  s'organisent  à  l'échelle  du
bourg  sur  les  trottoirs  existants.  Il  n'y  a  pas  de
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volonté affichée de renforcement des liaisons douces.

L'OAP  prévoit  la  création  d'une  liaison  douce.  Il
conviendrait  de  veiller  à  ce  qu'elle  permette
d'accéder à l'arrêt de bus le plus proche. 

La zone AU sera supprimée suite à la remarque de
Seine-et-Marne  Environnement.  L'OAP  le  sera
également  puisqu'elle définissait  l'aménagement  de
cette zone d'ouverture à l'urbanisation. 

La partie traitant du stationnement (§5.2.4.) pourrait
être  davantage  développée,  notamment  sur  les
problèmes de stationnement existants sur la commune.

Le  rapport  de  présentation  sera  complété  sur  les
secteurs  de  la  commune  où  des  problèmes  de
stationnement  ont  été  identifiés  (rue  de  la  Borde,
Place des Marronniers). 

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE (CCI)

AVIS DE LA PERSONNE PUBLIQUE MESURES ENVISAGÉES PAR LA COMMUNE

Dans le cadre de la prise en compte des objectifs du
S.D.R.I.F., sont à prévoir une augmentation à la fois de
la population et de l'emploi. 

Le rapport de présentation sera précisé par un calcul
de la densité humaine plus affiné. 

Sur  le  P.A.D.D.,  il  est  suggéré  d'afficher  plus
clairement  le  projet  économique  à  travers  les
éléments graphiques.

En ce qui concerne les activités artisanales, elles sont
généralisées  sur  l'ensemble  du  village.  Leur
localisation  précise  graphiquement  paraît  donc
difficile. 

Les structures à vocation de loisir ou d'hébergement
peuvent quant à elles être identifiées graphiquement.

La  CCI  reçoit  favorablement  le  projet  de
développement  d'hébergement  touristique  et  son
classement  en  zone  UL.  Elle  demande  que  cette
orientation  au  P.A.D.D.  soit  traitée  dans  le
paragraphe traitant  de l'économie plutôt  que celui
des équipements, services et loisirs. 

Le P.A.D.D. sera modifié en conséquence. 

AVIS  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE  DE  LA  CONSOMMATION  DES  ESPACES
AGRICOLES (CDCEA)

AVIS DE LA PERSONNE PUBLIQUE MESURES ENVISAGÉES PAR LA COMMUNE

La commission demande la requalification des zones
Nj en zones U. 

Les  zones  Nj  sont  reclassées  en  zone  Uj  et
conserveront le même règlement. 

La  commission  demande que  soit  établi  un  schéma
des circulations agricoles. 

Il  existe  un  réseau  de  chemins  agricoles  dans  la
plaine. Il n'est par ailleurs pas constaté de difficultés
de circulation des engins agricoles dans le bourg. La
plupart  des  exploitants  évitent  désormais  la
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traversée du village et empruntent de plus en plus le
réseau de chemins agricoles. 

4. MODIFICATIONS À APPORTER

Les emplacements réservés n°3 et 4, inscrits en vue de l'extension du cimetière, seront supprimés. Les terrains
appartiennent déjà à la mairie.

L'emplacement réservé n°1 sur la parcelle 261 sera supprimé. 

L'inscription d'un emplacement réservé pour la station d'épuration, sur parcelle ZE n°54, au bénéfice de la
commune d'Orly-sur-Morin. 
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ÉLABORATION DU PLU

PHASE : ENQUÊTE PUBLIQUE – BILAN DE LA CONCERTATION

La concertation s'ouvre dés la décision du Conseil Municipal de prescrire l'élaboration du P.L.U. et elle s'arrête
lors de l'arrêt du projet par le Conseil Municipal. A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan
devant le conseil municipal qui en délibère. La délibération qui arrête un projet de P.L.U. peut simultanément
tirer le bilan de la concertation  

Le Conseil  Municipal a lors de sa séance du 12 février 2014 tiré le bilan de la concertation relative à
l'élaboration du P.L.U. (page suivante).
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